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Le maintien de la paix en 
Afrique: Mali et Somalie
En Afrique, l’ONU coopère de plus en plus avec l’Union africaine et 
d’autres organisations régionales, mais souvent aussi avec l’UE, pour 
assurer les opérations de maintien de la paix. Ces arrangements inte-
rorganisations permettent de partager la charge du maintien de la 
paix en Afrique. Cependant, les cas de la Somalie et du Mali illustrent 
les défis politiques et opérationnels qui se posent.

Par Stephen Aris et Kirsten König

Les Nations Unies cherchent en perma-
nence des solutions pour gérer la demande 
croissante d’opérations de maintien de la 
paix (OMP). Lorsque de nouvelles situa-
tions de crise apparaissent, l’ONU a sou-
vent du mal à mobiliser les ressources, les 
capacités ou la volonté politique nécessaires 
pour déployer une OMP efficace. Pour ré-
soudre ce problème, l’ONU se tourne de 
plus en plus vers l’idée de travailler avec 
d’autres acteurs dans le cadre d’OMP 
conjointes, hybrides ou coordonnées. Elle 
travaille en particulier avec les organisa-
tions régionales (OR), comme prévu au 
chapitre  VIII de sa Charte. Ces partena-
riats visent à partager la charge que repré-
sentent les OMP sur le plan des ressources 
et des capacités pour les Nations Unies. En 
outre, l’adhésion des OR concernées ren-
force le mandat politique d’une OMP des 
Nations Unies et accroît ses chances de 
réussite à long terme. Les OMP sont auto-
risées par le Conseil de sécurité des Na-
tions Unies, où les voix des acteurs les plus 
concernés par une crise sont souvent igno-
rés. La collaboration avec les OR apporte 
ainsi aux OMP des Nations Unies davan-
tage de légitimité politique, de participa-
tion et d’investissement au niveau local.

Si l’ONU a exprimé son souhait de coopé-
rer avec des organisations multilatérales 
dans toutes les régions du monde, c’est en 
Afrique qu’elle est la plus impliquée dans ce 
type de partenariats. Cette situation est en 

partie le reflet des besoins. Actuellement, le 
continent africain est le théâtre de la moitié 
des 14  opérations de maintien de la paix 
conduites par les Nations Unies, et de la 
moitié des conflits considérés comme des 
guerres par le Programme de collecte de 
données sur les conflits de l’Université 
d’Uppsala. Les Nations Unies et l’Union 
africaine (UA) développent activement un 
partenariat depuis le milieu des années 
2000. Il s’agit du seul partenariat formalisé 

entre l’ONU et une OR. Les Nations Unies 
ont un bureau permanent auprès de l’UA et 
plusieurs documents stratégiques conjoints 
ont été signés ces dernières années, ce qui a 
permis de définir un cadre de collaboration 
durable entre les deux organisations. Le 
Département des affaires politiques des 
Nations Unies recense actuellement 
18 contextes dans lesquels il travaille en col-
laboration avec l’UA à la prévention des 
conflits et au maintien de la paix en Afrique.

Un soldat de la Mission africaine en Somalie (AMISOM) monte la garde sur un véhicule blindé dans la 
vieille ville de Mogadiscio. Siegfried Modola / Reuters
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Pour autant, cette coopération entre l’ONU 
et l’UA n’est pas parvenue à surmonter l’un 
des principaux défis du maintien de la paix 
pour les Nations Unies. En effet, si les OR 
africaines fournissent souvent des troupes et 
d’autres capacités en appui aux OMP des 
Nations Unies, elles disposent rarement des 
moyens financiers nécessaires pour mainte-
nir ces opérations. Plusieurs OMP menées 
en coopération entre l’ONU et l’UA se sont 
ainsi tournées vers l’UE pour solliciter un 
soutien financier. Cette situation a donné 
naissance à un arrangement tripartite, voire 
quadripartite, entre les Nations Unies, l’UA 
et/ou une organisation africaine sous-régio-
nale et l’UE qui constitue aujourd’hui le 
schéma classique d’une OMP interorgani-
sation en Afrique. Les rôles et le travail sont 
généralement répartis de la manière sui-
vante: les Nations Unies fournissent un 
mandat approuvé par la communauté inter-
nationale, ainsi qu’un appui administratif. 
Les OR africaines apportent à l’opération 
une légitimité régionale et leur expérience, 
ainsi que le personnel de base. L’UE sou-
tient financièrement l’opération et prodigue 
des formations spécialisées pour renforcer 
les capacités des forces de maintien de la 
paix.

Sur le papier, cet arrangement interorgani-
sation offre une belle répartition des char-
ges et des responsabilités liées à la gestion 
des crises de sécurité en Afrique. Mais dans 
la pratique, les relations entre les organisa-
tions fonctionnement rarement aussi bien. 
En effet, les partenariats entre les Nations 
Unies et les OR posent toute une série de 
nouveaux défis pour le maintien de la paix 
en Afrique et en général.

Premièrement, la coopération avec une OR 
exige que les Nations Unies fassent un cho-
ix politique afin de décider qui représente 
une région et peut parler en son nom. Par 
exemple, l’UA a reproché aux membres oc-
cidentaux du Conseil de sécurité des Nati-
ons Unies de ne pas avoir écouté le point de 
vue des acteurs régionaux en ignorant leur 
proposition de solution politique à la guer-
re civile libyenne en 2011 et en affirmant 
que l’approbation de leur «zone d’exclusion 
aérienne» par la Ligue arabe constituait un 
soutien régional. Le fait de travailler avec 
une OR peut donc porter atteinte à l’enga-
gement d’impartialité pris par l’ONU en 
l’entraînant dans des conflits politiques 
entre OR concurrentes.

Deuxièmement, presque toutes les relati-
ons entre organisations sont marquées par 
des querelles constantes sur la répartition 
du travail, le mandat qui doit primer ou 

l’organisation qui s’établira comme chef de 
file. En 2017, le rapport du Secrétaire gé-
néral des Nations Unies «sur les modalités 
possibles du processus d’autorisation des 
opérations de paix de l’Union africaine et 
de la fourniture d’un appui à ces opérati-
ons» reconnaissait tacitement que la colla-
boration entre l’ONU et l’UA était, jus-
que-là, largement informelle et mal définie, 
ce qui avait créé des incertitudes et des dé-
saccords sur ces questions.

Troisièmement, la mutualisation des res-
sources et des capacités constituant l’un des 
principaux intérêts d’une coopération entre 
les Nations Unies et les OR, que se pass-
era-t-il si l’une ou l’autre des parties décide 
de ne plus participer à l’OMP? Une OMP 
qui dépend de plusieurs acteurs et de leurs 
différents niveaux d’engagement à résoudre 
la crise de sécurité est-elle viable à terme?

Deux des exemples les plus médiatisés de 
collaboration entre l’ONU, l’UA et l’UE 
dans des opérations de maintien de la paix 
apportent un éclairage sur ces défis politi-
ques et opérationnels: la Somalie et le Mali.

Somalie: l’AMISOM
La Mission de l’Union africaine en Soma-
lie (AMISOM) est une OMP mandatée et 
déployée au milieu des années 2000 par 
l’UA dans le cadre de la guerre civile soma-

lienne, après l’échec de l’Autorité intergou-
vernementale pour le développement 
(IGAD) – une organisation régionale 
d’Afrique de l’Est – à former une mission 
«d’imposition de la paix» et l’intervention 
unilatérale des troupes éthiopiennes afin 
d’éviter l’effondrement du gouvernement 
de transition. Cette OMP a rapidement été 
avalisée par le Conseil de sécurité des Na-
tions Unies avec l’adoption à l’unanimité 
de la résolution 1772. Son mandat est re-
nouvelé chaque année depuis 2007. 
L’AMISOM est un arrangement interor-
ganisation de maintien de la paix dans le-
quel l’OR est chef de file, avec les Nations 
Unies comme partenaire en arrière-plan.

Au départ, cette répartition des fonctions 
n’était pas le fruit d’un accord mutuel. L’UA 
prévoyait de transférer aux Nations Unies 
la responsabilité générale et le rôle de chef 
de file de l’OMP après quelques années. 
Or, cela ne s’est jamais produit. En effet, 
l’ONU n’a pas la volonté politique de 
prendre la responsabilité d’une OMP sur le 
terrain en Somalie. Cette attitude s’ex-
plique en grande partie par l’échec de son 
OMP dans les années 1990, qui a considé-
rablement entaché sa réputation. En outre, 
l’ONU a exprimé des réserves quant au 
mandat «d’imposition de la paix» confié 
par l’UA à l’AMISOM, étant peu disposée 
à gérer une OMP reposant sur une ap-

Opérations de maintien de la paix au Mali et en Somalie
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proche d’engagement si active. Pour autant, 
l’ONU ne se contente pas de renforcer la 
légitimité de l’AMISOM en adoptant des 
résolutions de soutien. Elle gère également 
des programmes d’appui politico-adminis-
tratif et logistique.

Dans ce contexte de refus des Nations 
Unies d’assumer la responsabilité opéra-
tionnelle de la mission, l’AMISOM a pris 
beaucoup d’ampleur à partir de 2007 pour 
devenir l’OMP la plus coûteuse de l’UA, 
avec le déploiement de troupes le plus im-
portant de son histoire. Or, l’UA n’a jamais 
eu les moyens de soutenir un déploiement 
aussi massif. Même si l’ONU a fourni diffé-
rents programmes et financements de sou-
tien au fil des années, l’AMISOM s’appuie 
largement sur des donateurs extérieurs. L’un 
de ses principaux bailleurs de fonds est 
l’UE. Les moyens financiers octroyés pro-
viennent essentiellement de programmes 
qui font patrie du Fonds européen de déve-
loppement. Les financements de l’UE ont 
notamment servi à payer les salaires des sol-

dats de la paix. Cette promesse de revenu 
régulier constitue une motivation impor-
tante pour les troupes des pays d’Afrique de 
l’Est. L’UE a également contribué à soute-
nir les objectifs de l’AMISOM à travers sa 
mission de formation de l’armée nationale 
somalienne, son programme de renforce-
ment des capacités et de vastes opérations 
de lutte contre la piraterie au large des côtes 
somaliennes. En résumé, l’UE joue un rôle 
inestimable en comblant un vide financier 
et d’expertise au sein de l’AMISOM.

Or, cette situation rend l’AMISOM large-
ment dépendante de l’UE. Elle ne corres-
pond pas à l’idée selon laquelle les OMP 
interorganisations doivent permettre aux 
OR d’apporter des solutions aux crises de 
sécurité avalisées par la communauté inter-
nationale, mais reposant sur l’expérience et 
les capacités locales. L’accélération du ca-
lendrier de retrait de l’AMISOM de la So-
malie montre à quel point l’OMP dépend 
des financements de l’UE. À partir du 
1er  janvier  2016, l’UE a décidé de revoir 
l’affectation de ses fonds en Somalie. Les 
versements pour les salaires des soldats de 
la paix de l’AMISOM ont été réduits de 
20%. L’argent économisé a été alloué à 

d’autres aspects de l’OMP, l’UE faisant va-
loir qu’il était temps de favoriser le trans-
fert des responsabilités à l’armée soma-
lienne. L’AMISOM a tenté de faire 
pression sur l’ONU et les autres donateurs 
extérieurs, notamment les États-Unis et les 
pays de Golfe, afin de couvrir la perte de 
financements de l’UE pour ses soldats de la 
paix, mais cela n’a pas réellement fonction-
né. Un an plus tard, la résolution 2372 des 
Nations Unies approuvait un plan de 
l’AMISOM visant à restreindre son rôle en 
Somalie d’ici décembre 2021. Les coupes 
budgétaires de l’UE concernant les soldats 
de la paix de l’AMISOM et ce plan de re-
trait hâtif sont, de fait, directement liés.

L’AMISOM est-elle réduite parce qu’elle a 
atteint ses objectifs? De nombreux ana-
lystes pensent que l’armée somalienne ne 
sera pas prête à assumer l’entière responsa-
bilité du maintien de la sécurité d’ici 2022. 
Le groupe Al-Chabab continue de com-
mettre des attentats de grande ampleur 
dans les villes somaliennes et des affronte-

ments réguliers menacent tou-
jours la sécurité. Les États-Unis 
ont intensifié les frappes de 
drones contre des cibles re-
belles. Néanmoins, l’évolution 
des priorités et des contribu-
tions financières de l’un des 
partenaires clés de l’arrange-
ment interorganisation qui sou-

tient l’AMISOM a eu d’importantes ré-
percussions sur les perspectives, les objectifs 
et la viabilité à long terme de l’opération.

Mali: la MINUSMA
La Mission multidimensionnelle intégrée 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
est une OMP conduite par les Nations 
Unies qui se distingue par plusieurs aspects. 
Il s’agit de l’une des seules OMP qui 1) 
possède un «solide» mandat de maintien de 
la paix, 2) intègre des troupes européennes 
et 3) évolue parallèlement à une opération 
de lutte antiterroriste menée par d’autres 
acteurs extérieurs. En outre, la MINUS-
MA offre un exemple d’arrangement de 
maintien de la paix entre les Nations Unies 
et les OR différent de celui qui s’est établi 
en Somalie. Au Mali, les Nations Unies 
sont intervenues pour prendre le relais de la 
MISMA, une OMP conduite par deux OR 
africaines, l’UA et la CEDEAO (Commu-
nauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest). Contrairement à la Somalie, ce 
sont les Nations Unies qui jouent le rôle de 
chef de file, financent et assument la res-
ponsabilité globale de l’opération, avec les 
OR africaines comme partenaires en ar-
rière-plan.

Après le coup d’État de mars 2012, la CE-
DEAO, l’UA et l’ONU ont respectivement 
proposé des stratégies pour rétablir l’ordre 
constitutionnel et maîtriser le conflit au 
nord du Mali. Cette initiative a débouché 
sur la résolution 2085, dans laquelle les Na-
tions Unies approuvaient la MISMA et 
chargeaient l’UA et la CEDEAO de 
conduire l’OMP. Des différends entre les 
deux organisations sur la direction de la 
mission ont cependant retardé son déploie-
ment. Pendant ce temps, une nouvelle of-
fensive contre les forces gouvernementales 
au nord du Mali a déclenché une interven-
tion militaire menée par la France, égale-
ment avalisée par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies. La MISMA évoluait donc 
parallèlement à l’opération sous conduite 
française, qui mobilisait également des 
troupes issues de pays africains. 

À la demande du gouvernement de transi-
tion malien et des Nations Unies, la MIS-
MA a été remplacée au second semestre 
2013 par la MINUSMA, une mission diri-
gée par les Nations Unies. Ce changement 
est intervenu au bout de six mois seulement 
du mandat d’un an octroyé à la MISMA 
par la résolution  2085. L’UA et la CE-
DEAO ont toutes deux accepté ce transfert 
de commandement. Cependant, le Conseil 
de paix et de sécurité de l’UA a donné son 
accord à la condition que cette OMP soit 
dotée d’un mandat «solide» et que l’UA et 
la CEDEAO soient consultées et jouent 
un rôle majeur dans son évolution. Au mo-
ment de la transition, l’UA exprimait déjà 
ses craintes que les OR africaines soient 
mises à l’écart par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies et les acteurs européens.

Autre différence entre les deux OMP, le 
contingent nigérien, qui constituait l’épine 
dorsale de la MISMA, n’a pas continué à 
servir au Mali sous la MINUSMA. Le Ni-
géria étant l’acteur prépondérant de la CE-
DEAO, le retrait de ses troupes a marqué 
un changement d’orientation entre les deux 
OMP. En tant qu’opération des Nations 
Unies, la MINUSMA a pu faire appel à des 
contingents de pays extérieurs à l’Afrique, 
en particulier la Chine, l’Allemagne, les 
Pays-Bas et la Suède.

Les Nations Unies ont approuvé en 2017 
l’opération de lutte antiterroriste «Barkhane». 
Dirigée par la France, cette opération mobi-
lise des troupes du G5 Sahel (Burkina Faso, 
Mali, Mauritanie, Niger et Tchad). L’une de 
ses principales missions est de combattre 
l’insurrection au nord du Mali. Mais la MI-
NUSMA travaillait déjà en collaboration 
avec la mission sous conduite française 

Les partenariats entre l’ONU et 
les organisations régionales 
posent toute une série de
nouveaux défis pour le maintien 
de la paix en Afrique.
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avant cette date. Son mandat plus interven-
tionniste servait de couverture à l’OMP des 
Nations Unies qui, même avec un mandat 
«solide», n’est pas à l’aise avec la confronta-
tion directe. 

Sous la pression de la France, l’UE s’est 
également engagée dans les efforts de sta-
bilisation au Mali. Elle a mis en place une 
mission de formation qui soutient à la fois 
le travail de la MINUSMA et de l’opéra-
tion Barkhane, à laquelle elle fournit, d’ail-
leurs, d’importants financements.

Même si elles ont apporté leur soutien à la 
MINUSMA et à l’opération Barkhane, 
l’UA et la CEDEAO regrettent d’avoir été 
mises à l’écart de ces OMP, aujourd’hui diri-
gées par les Nations Unies et des acteurs 
européens. Si cet arrangement garantit un 
meilleur financement et davantage de res-
sources, il n’est pas compatible avec les ef-
forts visant à renforcer le rôle des acteurs 
locaux au sein des OMP. En autorisant 
l’OMP sous conduite française après avoir 
déjà validé celle sous conduite africaine, puis 
en prenant la décision de remplacer cette 
dernière avant l’expiration de son mandat, 
les Nations Unies semblent s’être rangées du 
côté de l’opération menée par la France.

En Somalie, la viabilité à long terme de 
l’OMP dirigée par l’UA dépend des priori-
tés de l’UE en matière de financements 
extérieurs. Au Mali, une bonne partie des 
fonds sont alloués par les Nations Unies, 
avec des missions complémentaires finan-
cées par l’UE et la France, mais la viabilité 
de l’OMP à terme n’est pas garantie. Les 
OR africaines jouent des rôles mineurs et 
sont peu investies politiquement dans le 

processus. La MINUSMA est l’OMP la 
plus meurtrière de l’histoire de l’ONU pour 
les soldats de la paix. Si la volonté politique 
des Nations Unies, de l’UE ou de la France 
de diriger les OMP au Mali vient à faiblir, 
ce qui est tout à fait possible au vu de ce 
facteur, il n’y a pas d’OMP sous conduite 
africaine immédiatement disponible pour 
intervenir et combler le vide que cela pour-
rait créer en matière de sécurité. L’UA et la 
CEDEAO étant peu impliquées dans le 
mandat de l’opération existante, le passage 
d’une OMP sous conduite des Nations 
Unies à une OMP sous conduite africaine 
a peu de chances de se dérouler sans accroc.

Perspectives d’avenir
Les efforts déployés par les Nations Unies 
en vue de coopérer plus étroitement avec les 
OR constituent une avancée importante 
pour répondre à la demande de maintien de 
la paix en Afrique et dans le monde. Parmi 
les nombreux avantages de cette démarche, 
elle permet de réduire le risque politique et 
la charge en termes de ressources qui pèsent 
sur les Nations Unies, tout en renforçant la 
légitimité régionale de leurs OMP. Toute-
fois, ces arrangements peinent souvent à 
combler le manque de financements et d’ex-
pertise nécessaires pour soutenir les OMP.

En Afrique, l’UE est ainsi devenue un troi-
sième acteur institutionnel régulier dans la 
coopération au maintien de la paix entre les 
Nations Unies et l’UA, essentiellement en 
qualité de bailleur de fonds et de prestataire 
de formations spécialisées. Par conséquent, 
les efforts actuels pour faire progresser les 
relations entre l’ONU et l’UA doivent inté-
grer l’entretien de relations trilatérales 
ONU-UA-UE. Une troisième réunion 

entre l’ONU, l’UA et l’UE s’est tenue en 
septembre 2018. Il faudrait toutefois que ce 
dialogue trilatéral dépasse le cadre d’un 
sommet, en créant notamment des méca-
nismes de coordination trilatéraux pour 
chaque OMP dans laquelle les trois organi-
sations jouent un rôle. Ce renforcement des 
échanges est incontournable pour mieux 
comprendre comment travailler ensemble et 
gérer certaines questions politiques contro-
versées et lacunes opérationnelles que les 
collaborations de ces trois organisations 
pour le maintien de la paix ont mises au jour.

Comme le montre le cas de l’AMISOM, 
l’ONU et l’UA doivent continuer à recher-
cher une conception commune de ce qu’est 
un maintien de la paix «solide». Si l’UA est 
plus disposée à pratiquer une «imposition 
de la paix», l’ONU insiste sur le fait que 
«solide» n’est pas synonyme d’«imposé». 
Tant que perdureront ces différences de 
point de vue, il sera politiquement difficile 
d’opérer des transferts mutuels d’OMP.

La répartition vague et informelle des 
tâches, des responsabilités et des engage-
ments entre les trois organisations consti-
tue un autre obstacle de taille à la viabilité 
des OMP. Si l’un des partenaires modifie sa 
position (se retire ou revoit ses priorités), 
tout l’arrangement risque alors de s’effon-
drer ou de se trouver paralysé par des obs-
tacles opérationnels. Par conséquent, il est 
important que les organisations délimitent 
plus clairement leurs rôles les unes par rap-
port aux autres, y compris en définissant 
leur engagement à long terme au sein de 
l’OMP. Cela créerait des conditions plus 
favorables à une collaboration interorgani-
sation efficace dans le cadre du maintien de 
la paix.
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